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ROUUME DE BELGIQUE 
-------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 
--_-_-_-_-___  

Le  CONSEIL  D1  ETAT,  section  de  législation,  

première  chambre, saisi  le 18  novembre  1948 ä 15 1/4 

heures par  lettre  du  Ministre  du  Travail  et de la  

2révoyance  sociale du 17  novembre  1948  dune demande  

urgente d'avis sur un projet de loi concernant les 

vacances annuelles a donné en sa séance du 20 novembre 

1948 l'avis suivant 1 



DaYgs 
Les congés annuels furent institués par la loi du 

8 juillet 1936 modifiée la loi du 20 aollt 1938. Les 
congés annuels payés ont été remplacés par les vacances 
annuelles en vertu de l'arrêté-loi du 3 janvier 1946. 

L'article 33 de cet arrête-loi porte que les arrêtés pris 

en exécution de la léislation antérieure restent en 
vigueur. 

Ainsi s'explique que certains ouvriers agricoles 
bénéficient des vacances annuelles conformément è, l'arrêté 
royal du 15 juillet 1938 bien que l'article  Ier,  alinéa 3 
do l'arrêté-loi du 3 janvier 1946 porte : lie présent 
arrêté-loi n'est pas alilicable au personnel des entre-
prises agricolcsud 

Diverses modifications au régime des vacances annuel-
les furent apportes  pr  les lois des 16 juin 1947, 20 août 
1947 et 14 juin 1948. 

La loi du 20 aoet 1947 a (ioublé le pécule de vacan-
ces de pour l'année 1947. C'était,une mesure strictement 
temporaire. 

loi du 14 juin 1948 avait un caractère hybride. 
Elle posait d'une manière définitive le principe du double-
ment du pécule do vacances, mais n'en réglait que d'une 
manière temporaire le financement: 

Le présent projet a pour but de rendre définitif le 
système instauré par les lois des 20 août 1947 et 14 juin 
1948. Il reprend d'ailleurs la plupart des dispositions de 
cette dernière loi. Avant d'aborder il  eMetell: de ses articles 

quelques remarques préliminaires s'imposent. 

-.La législation sur les vacances annuelles des tra-
vailleurs est complexe et une coordination s'impose. Elle 
était prévue par la loi du 14 juin 1948; elle l'est à nou-
veau par le projot.:Le oublement de la cotisation afférente 
aux vacances annuelles a modifié implicitement l'arrêté loi 
du 28 décembre 1944 sur la sécurité sociale des travailleurs, 
qui devra être mis un concordance avec présent projet 

lorsnu'il aura été voté et promulgué. 



La modification du système initial de la sécurité 
sociale porte non seulement sur le taux des cotisations 
patronales, mais aussi sur la base de perception. Selon 
l'arrAté-loi du 28 décembre 1944 " en aucun cas il n'est 
tenu compte de la fraction de la rémunération dépassant 
quatre mille francs par mois ". Pour la perception des co-
tisations afférentes aux vacances annuelles au contraire, il 
est tenu compte de la fraction de la rémunération dépassant 
quatre mille francs par mois et le poule des vacances est 
proportionnel à la rémunération réelle du travailleur. 
C'est ce que la loi du 14 juin 1948 appelle le "non pla-
fonnement des pécules " (article 5). Le texte néerlandais 
dit d'une manière moins imagée, mais plus correcte qu'au-
cune limite maxima n'a té fixée pour les pécules. 

Dans cette législation complexe, la terminologie 
manque d'uniformité, La codification projetée permettra 
de l'établir. La loi du 14 juin 1948 parle indifféremment 
de " pécule de vacances " et de " rémunérations de vacances", 
en néerlandais "  verlofgeld  " et " verlofUezoldiging ". Les 
arretés d'exécution emploient alternativement ces divers 
termes. 

Les tenues " pécule " et " verlogeld " apparaissent 
préférables. Le mot " rémunération " évoque l'idée d'un 
travail presté ou d'un ouvrage fourni.'En effet, l'article 
premier de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail 
porte que la rémunération est calculée soit è, raison de la 
durée du travail, soit à proportion de la quantité, de la 
qualité ou de la valeur de l'ouvrage fourni. 



L'article  premier  du projet consacre le dou-
blement de la cotisation patronale prévu par la loi 
du 14 juin 1948  ot  maintient la division de ces coti-
sations en deux parts Quatre pour cent sont destinés 
au paiement des vacances ordinaires et un pour cent au 
paiement des - Jances supplémentaires des jeunes tra-
vailleurs, 

Le reliquat du fonds d'un pour cent pouvait, 
aux termes de l'article 10 bis de l'arreté-loi du 3 
janvier 1946 modifié par la loi du 1( juin 1947,  etre  
utilisé pour encourager l'emploi rationnel des vacan-
ces dos jeunes travailleurs et subventionner los initia 
tives deskrgnisations créées dans ce but. 

Cotte utilis2tion facultative est maintenue, 
mais deux  uitree  odos facultatifs d'utilisation sont 
prévus 5',/- rtu-ticle 1reui.or du projet. 

Le pr4et fait illusion tut d'abord à la Q011-
verture éventuelle de chas familiale s. L'exposé 
des motifs est muet sur cotte innovation. 

Le pr:)j(,t envisage en outre l'octroi éventuel 
de vacances supplémentaires aux travailleurs à raison, 
do leur ancienneté ,.le service. ' 

Qui décidera (€: l'a.1feCtation du reliquat ä. 
l'une de ces trois fins éventuelles ? Selon_lo projet, 
le Roi décidera l'octroi de vacances supplémentaires 
pour ancienneté do service, le Ministre décidera l'oc-
troi de subsides pour encourager l'emploi rationnel 
des vacances des jounes4ravrj_lleurs, mais aucune autori-
té n'est chargée de " couvrir éventuellement les char-
ges familiales ". 

Il appargit illoique quo plusieurs autorités 
puissant puiser dans la meme fonds. Le Conseil d'Etat 
suggère de donner comrétonce au RU dans les trois cas. 

L'article.  2 du  pr.  jet reprend, on la rendant 
définitive, une O,:..-ri:.tic.n au principe du eublement 
du péculedee,travtdllours do moins de c.2...,,Lri5, déroga-
tion inscrite à. l'article 2 de la loi du 14 juin 1948. 



: Mieux vaudrait reprendre d'abord dans la ici 

nouvelle le principe du doublement qui figurait 

è. l'article premier de la loi du 14 juin 1948  ot  de 

faire suivre la. dérogntion' Le texte serait consi-

dérablement allégé de cette manière. Si cette sug-

gostion étRit suivie, los deux premiers articles du 

projet pourraient ttre intervertis, 

I'nrticie3  du projet reproduit l'article 4 

de la loi du 14 juin 1948 on omettant cependant 

d'indiquer l'affec-timdes retenues autorisées sur 

les pécules de vacances. Le Conseil d'Etat propose 
de maintenir cette inicatien. 

L'rticle 4  du projet habilite le Roi .à. 

fixer les mdalités de 7y:.iement de la cotisation 

afférente aux vacances, à, instaurer un système spcial 

de  element  du pécule & certaines catgories de 

travailleurs (,t .n'tamnt  uur  los employés. Le Roi 

avait djä ce uvir. Il en a fait usage. Le dou-

blement a la cotisation (rt du pécule n'abroge pas 

ln délégati,)n donnée antérieurement, Le premier 

alinéa de l'ar-Uole 4 apparait donc superflu. Le 

second alinéa renrni_d une disposition de l'article 

4 de la loi du 10 aoet 1947. 
L'article 5  abrogeant une disposition anté-

riourern'est pas à. sa place et devrait figurer à la 

fin du projet; 

L'article  6 prév-dt la coordination de la 

législation sur les vacances annuelles. L'intitulé 

de rarrtté-loi du 3 janvier 1946 était trop restric-

tif, puisqu'il visait les "vacances annuelles des 

travailleurs salariés n. Or los apprentis ne toucY'en 

pas de salaires et les employés touchent un traite-

ment. L'intitulé proposé est trop générale  puis-

qu'il vise les " vacances annuelles " sans plus. Or 

les vacances annuelles C.02 cours et tribunaux, des 

ét,blissomonts d'enseinment sont étrangères à. la 



matière de la coordinations. Mieux vaut parler des 

"vacances annuelles des trvailleurs " de mgme que 
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 parle de la "sé-

curité sociale dos travailleurs "„ 
L'article 7 du projet applique aux employeurs 

les sanctions prévues par l'arreté-loi du 3 janvier 

1946. Le projet étant destiné à. Ctro codifié avec 

l'arretd-loi, cette dipositionl s'avère inutile. 

L'exposé des motifs appelle la remarque sui-
vante y au septième alinéa ainsi conçu: 

" Lorsque la disposition finale de l'article  

lor  du projet sera adopté, il deviendra possible d'en-

visaer l'approbation de la conventionino 52 con 

cernent los c,pngés annuels payés adoptée en 1936 
Genève -1= la Qonfronce internationale du Travail 

en sa 2(nme session ". 
La brièveté du délai accordé au Conseil d'Etat 

en cas d'urGence ne lui a pas permis do vérifier le 
raPijrt qu'il peut y avoir elitre le pouvoir con-

féré au Ebi par le drnier alinéa de l 'article ler 
du projet et la cr)nvention. no 52. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 



Projet de loi concernant les vacances annuelles des 

travailleurs salariés. 

Projet de texte arr'été par lanre Chambre de la Section 

de Législation en sa séance du samedi 20 novembre 1948, 

Article premier.. 

Le montant du pécule de vacances auquel ont droit 

les travailleurs visés à. l'article  ier  de l'arreté-loi du 

3 janvier 1946 modifié par la loi du 16 juin 1947 concer-

nant les vacances annuelles des travailleurs salariés, y 

compris le personnel des entreprises agricoles, est doublé 

Toutefois, la majoration du pécule de vacances des 
travailleurs tgés de moins de dix-huit ans ne s'éleve 

qu'aux deux tiers du pécule afférent aux vacances ordinai-

res et supplémentaires. 

Article 2 - 

La cotisation de l'employeur afférente aux vacances 

annuelles est égale ä. cinq pour cent de la rémunération du 

travail, dont quatre pour cent destinés au paiement des 

vacances ordinaires et un . pour cent destiné au paie-

ment des vacances supplémentaires des jeunes travailleurs. 

Sur avis de la Caisse Nationale des vacances annuel-

les et le cas échéant sur avis de la Commission consulta-

tive des vacances des jeunes travailleurs, le Roi détermine 

l'utilisation du reliquat du fonds de un pour cent aux 

fins suivantes : 

a) pour couvrir éventuellement les charges familiales; 

b) pour encourager l'emploi rationnel des vacances des 

jeunes travailleurs; 

c) pour promouvoir les initiatives des organismes poursui-

vant ce but; 

d) pour couvrir les charges de vacances supplémentaires 

ac cordées aux travailleurs à. raison de leur ancienneté. 

011/1.411 



Article.- 
En vue de permettre le paiement du pécule 

aux travailleurs 12,0cidonVs du travail, malades, 
rappeigs sous les armes, ou gvuJntuelloment aux mi-
liciens, une retenue TJout ttro opérée sur le mon-
tr,nt int6gr-d du pécule de vacances pay aux tra-

vailleurs autres  que los emaoyés. 
Le Roi en détermine le montant qui ne peut 

exc(:ider huit pour cent. 
Le pro:,uit de cette retenue fait l'objet 

d'une censtion entre los diverses caisses do va-
cnces, per l'intermédiaire de la Caisse nationale 

des vacunces annuelles. 

Article  4.- 
Le Roi »out J.c..corder à certaines branches 

d'injustrie une ruction de e. cotisation prévue 
l'article de, ux. 

Le 4t) de l'article 5 de l'arrné-loi du 18 

février 1947 relatif ä la Caisse Nationale des va-
cances c.nnuelles est remplace par la disposition 
suivante: 
" de six da_gués dos organisa-biens de jeunes  tra-
"  vaillcurs à. désigner par le Ministre du Travail 
" et de la Prvoyn..nce sociale ". 

Article 6.- 
, oon.4_ rbrogése läs'articles le  2, 3e  4 6 

et 7 de la loi du 14 juin 1948 ainsi. que l'articl 10 
bis de l'arrtté-lei du 3 janvier 1946 modifié par la 
loi du 16 juin 1947, concernant les vacances an-
nuelles. 



Lo Roi 12uut mo, Yifior LUspositions 14a1es 

relatives aux vacncEis n.nnuolles afin do los mettra en 

concordance avec collas d la prsonte loi et los coor-

dDnner avoc collas-cie  nms l intitu1 " Loi concernant 
los vi.tcncos nrinullo2 z'.os tnwaillc,urs ". 

Article 8.- 

Ln pr,Jsento loi entre en vigueur le ler janvier 

1949. 

A 
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Versiomngerlandaise de l'avis 6tab1ie'conform4mne 

ä l'article 44 de la loi du 23 Ucembre 1946  
-- 

KONINKRIJK BELGIE„ 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

1.1.»...K.,IMemewAbw,o12.c.e..4eNwese  

De Raad van State Afdeling Wetgeving t  eerste Kamer 2  

op 18 November 1948 te 15 174 uur door brief dd. 17 November 

1948 van de Wmi-Iter van Arbc*d en Sociale Voorzorg dringend 

geraadpleegd over een ontworr wet bereffende het jaar—

lijks verlof heeft tclr zittinu, dd. 20 November 1948 volgend 

advies uitgebrcht % 

e 



De jaarlijkse betaalde verlofdagen werden ingevoerd bij 

de wet van 8 Juli 1936 e  gewijzigd bij de wet van 20 Augustus 

1938. De jaarlijkse betaalde verlofdagen zijn vervangen f-z-owor 

den door het jaarlijkt. verlof krachtens de bosluitwet van 3 
Janu2ri 1946. Artikel 33 van dezo besluitwet bepaalt dat de, 
op grond van de vroegere wotgevinj getroffen besluiten van krack4 
blijven. 

Aldus lvn verklaard worden dat sommige landarbeiders jaar-
lijks verlof genieten overeenkom3tig het koninklijk besluit 
van 15 Juli 1938 hoewel bij artikel l e  lid 3 van de besluitwet 
van 3 Januari 1946 bepaald wordt : " Deze besluitwet is niet 
toepasselijk op hot versoneel van landbouwondernomingen ". 

Aan het stelsel van het jaarlijks verlof werden verschil-
lende wijzigjngen  'Angebracht  hij de wetten van 16 Juni 1947n e  
20 Augustus 1947 en 14 Juni 194C3 

De wet vn 20 Au;,-;utus 1947 heeft het voor het jaar 1947 

verschuldigdo verlofreld verdubbeld. Deze ma-tregol was vPli f 

strikt tijdelijke aard. 

Do wet -van 14 Juni 1948 had een hybridisch klrakter. Het 
beginsel der verdubbeling van hot verlofeld werd er definitief 
door vastgelegd maar de financiering e7Sran slechts tijdelijk 
geregeld. Dit voorstel hooft ten doel het door de wetten van 
20 Augustus 1947 en 14 Juni 1948 ingevoerde stelsel definitief 
vast te leggen. Hot 11Jimt ten andere het meerendeel der bepa-

lingen dezer laatste wet over. 

'Mbr het onderzoek dor artikelen eAvan aan te vatten is hei 
aangewezen enkele voorafgaande opmerkingen te maken. 

De wetgeving betreffende het jaarlijks verlof der arbeiders 
is ingewikkeld en een samenordening  drin,  t zich op. Ze was vco 
zien bij de wet van 14 Juni 1948 ; zij wordt het opnieuw • 
bij het ontwerp. De verdubbeling der bijdrage voor het jaar-
lijks verlof hoeft imp31(!jet de b(Isluitwet vral 28 December 1944-
betreffende de mr.-(2_ppelijk s vorzekoring der arbeiders gewij 
zigd deze beoludwet tz-d met dit ontwerp, na de aanneming en 
de bekendmaking hiervane  in overeensteming moeten gebracht 
worden, 

1 



De wijziging van het aanvankelijk stelsel inzake maatschap-

pelijke zekerheid slaat niet alleen op het percentage van de t;71j f  

dragen der werkgevers, imaar ook op de grondslag van de inning. I 

I 

Volgen de bos luitwet van 28 December 1944 " wordt in geen gevr, i 

rekening gehouden met het gdeelte van de bezoldiging dat vier 

duizend frank pr ;wand overtreft ". Voor het innen der bijdra- 1 

gen voor het jaarlijks verlof integendeel, wordt rekening gehou 1 
den mot het gedeelte der bezold.1..gimg dat  vie  uizend frank per ! 

! 
maand overtreft en het verlofgeld is evenredig aan de werkelijhel 

bezoldiging van de :_rbeider. Zulks wordt in de wet van 14 Juni I 
. i 

1948 benoemd " non rilafonnemc:nt des  pécules  n  ( artikel 5). ! 1 
; 

De Nederlandse tekst zegt op een minder beeldrijke, doch juiste I 

wijze dat geen maximumrens vastgesteld werd voor de verlofge: 

den. 

In deze  Ingo wetgeving, m-Ingele het de terminologie 

aan eenvormiheid. De ontworpen codificatie zal ze mogelijk  

male  n 

In de wet van 14 Juni 1948 wordt onverschillig, gezegd  

pécule  de,  vacances  " en "  rémunérations  (1.e  vacances"?  in 

't Nederlands, n  verlofgeld " en " verlofbezoldiging H . In 

de uitvooringsbesluiten  worden  deze verschillende woorden af-

wisselend gebruikt. 

De woorden H  pécule  " en H verlofgeld " blijken vç)rkieslij:* 

Het woord H  rémunération"  doet denken aan een gepresteerde ar-

beid of een geleverd werk. Inderdaad, artikel 1 >,‘Tn de wet 

van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst bepaaltdub het 
loon (  rémunération  ) bereken•ld wordt, hetzij naar de duur van 
de arbeid, hetzij naar verhouding ven de hoeveelheid, de hoe-
danigheid of de waarde van het geleverd werk. 

Artikel één. .n het ontwerp bekrachtigt de bij de wet van 
14 Juni 1948 bepa109 verdubbeling van do werkgeversbijdrage 
en handhaaft de ver.'dlin van deze bijdragen in twee delen, 

Vier ten honderd zijn btomd. voor de betaling van het gewoon 

verlof en één ten honderd voor de betaling van het bijkomend 
verlof der jonge arbeiders. 

tl  



Iuidens artikel 10 bis van de besluitwet van 3 Jc.nur.ri 
1946, gewijzigd bij de wet vane6 Juni 1947, kon het overschot 
von het fonds von ggn ten honderd worden aangewend om herbra 

tioneel gebruik van het verlof der jonge arbeiders aan te moe-
digen en de initiatieven van do met dit doel opgerichte organis 

nn te subsidiör.:,in„ 

Deze faculta%ieve. anwending wordt gehar1 /41-Inafd, maar bij 

artikel 46£.eian het öntwerp worden twee andere faculttrtjJ.3ve 

wijzen van aF.nwending voorzien 

Het ontwerp zinspeelt vooreerst op de eventuele dekking 

van gezinsinsten, De mtAaorio van toelichting rept geen woord 
over deze innov• tic, 

Het ontwerp heeft bovendien de eventuele verlening op 
het oog von bijkomend verlof af,..n de arbeiders, naar ge long van 

hun ancinniteit 

Wie zal isg)s:1.-12s en tot welke van deze drie eventuele be-

stemmingen het overschot z1  worden  aangewend Volgens het  ont  

werp zal de Koning over de verlening VT:n bijkomend verlof' om 

reden van anciUnniteit beslissen en zal de Minister over het 
verlenen van subsidies beslissen tot a2nmoediging van hot ra-

tioneel gebruik van hot verlof der jonge arbeiders, maar geen 
enkele overheid wordt gelost " eventueel de gezinslasten te 

dekken " 

Het komt onlogisch voor dat verschillende overheden 

et.hetzelfde fonds kunnen putten, De Rand ven State su:cfZeroert 
dat in de drie gevallen bevoegdheid aan de Koning wordo, -7er- 

1eend 4  

Door artikel  2 van het ontwerp wordt uit artikel 2 

van do wet von 14 Juni 1948 2en afwijking van het princi2e 

van de verdubbeling v-n het v,-,r1ofzzold voor de arbeiders onder 

de Ien  jar  ovcirgonohJzi (,n (efinitief 
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Het zou boter zijn in de nieuwe wet oerst het prjncipl 
van do verdubbeling over te nemen dat in artikel 6én van de 
wet van 14 Juni 1948 voorkomt, en de afwijking daar to ryton 
op volgeen. Zodoende zou de tekst aanzienlijk verlicht worden. 
Als op deze suggostie wordt ingegaan kunnen de eerste twee 
artikelen van het ontwerp omgezet worden. 

Artikel 3.'wnehet ontwerp  herhat-27r; artikel 4 ven do wet 
van 14 Juni 1948 manr zonder do bestemming op te geven van 
de afhoudingen die op het verlofgeld toegelaten zijn. De 
Rand van State stelt voor deze opgave te behouden. 

Artikel 4 vni het ontwerp maakt de KoninE bevoegd om de 
modaliteiten van de betaling der bijdrage voor het verlof vast 
testellen  on  om een bijzonder stelsel in te voeren voor de be.,. 
taling van het verlzfgeld aan bepaalde categorieWavan arbeiden 
en met name aan de bedienden. De Koning bezat reeds deze macht- 

en hoeft er gebruik Iran Door de verdubbeling van de 
bijdrage en van het verlofgeld wordt de vroeger gegeven opdracht 
niet ingetrokken. Het eerste lid van artikel 4 blijkt dus 
overbodig te zijn. Het tweede lid neemt een bepaling over van 
artikel 4 van de wet van 10 Augustus 1947. 

Artikel 5 waarbij 0,rn vroegere bepaling wordt ingetrokkeK 
is hier niet oD zijn plaats  on  zou aan het einde van het 

ontwerp moeten staan. 

Artikel 6 voorziet de samenordening van de wetgeving op 
het jaarlijks verlof. De titza_van de beäluitwet van 3 J021.V7  

ri  1946 was al to beperkt, aangezien hij doelde op " het 
jaarlijks verlof van do loontrekkende arbeiders " Welnu de 
leorjongens trekken geen loon, en de bedienden treklen een 

wedde. De voorgestelde is te algemeen daar hij saieat 

op  hat  " jaarlijks verlof " zonder meer. Welnu het jaarlijks 
verlof van hoven en tribunalen en van de onderwijsinstellin—
gen valt niet onder de samen te ordenen stof. Hot is beter 
te spreken van het jexlijb,J verlof van de arbeiders "7  

evenals de besluitwet van 28 December 1944 spreekt van de 

" maatschappelijko verzekering der arbeiders ". 
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Artikel 7  vnn het ontwerp past op de werkgevers de straf- 
fen toe die bij besOuiveot van 3 Januari 1946 bepa2.1d 
Daar het ontwerp bestemd is om met de besluitwet gecodifj.ceord 
te worden, is deze bepaling klaarblijkelijk overbodig 

ßij de memorie van toclichting val,b volgende opmerking te 
maken 1 het zevende lid luidt als volgt : 

Wanneer het laatste artikel 1 van het ontwerp zal aangee 
nemen  worden  zal hot mogelijk zijn do goedkeuring van het ver-
drag 52 , betreffende hot jaarlijks verlof met loon in 1936 te 
Geneve door de JnternpMonale Arbeidsconferentie in 11-.ar 20ste 
zittingstijd aangenomen, in overweging to nemen ". 

De tijd waarover d Raad van State in dringende gevallen 
kan beschikken is zo kort dot  dû  Rnad niet in staat was het 
verband na te ra7n dat han bestaan -tuzr.;(nde nacht die hot 
lpatste lid van fu'tikc,1 1 vrul het ontwerp aan de Koning verleent 
en het verdra 71'.7% 52 4) 

De Raad van stet  volgende tekst voor 
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Ontwerp van wet betreffende het jaarlijks verloffvan de 

loontrekkende arbeiders 

Ontwer2 van tekst vastgelogd door de  Borste  Kamer varm ------- 
de Afdelirn. Wetzevinc in haar zitting vnn Zaterdag 

4s, •r r-e ••••• ..uxe>e+u." xms Ae. 

- 20 November 1948 
eavetn 24.1. 

Artikel 1.: 
Het bodrng van het verlofgeld waarop de arbeiders, be-

doeld bij artikel 1  vende  besluitwet van 3 Januari 1946 ge-
wijzigd bij do ,Aut vn 26 Juni 197-7 betreffende het jaarlijks 
verlof vrin do loontrekkende arbeiders, het personeel van land-
bouwanderneml..ngen inberepen$ recht hebben wordt verdubbeld. 

De verhoging van het veriolgeld der rbeiders die minder 
dan achttien jaar oud zijn beloopt echter sleoh%de twee der-

den vn het verlof. ;eid voor het gewoon en het bijkomend verlof. 

Artikel 
De bijdrage voor het jaarlijks verlof, die ten laste valt 

van de werkgever, is gelik aan vijf ton honderd van de be-
zoldiging der arbeidsprestaties waarvan vier ten honderd be-
stemd zijn voor de betaling van het gewoon verlof en één ten 
honderd bestemd is voor de beta]ing van het bijkomend verlof 

der jonge arbeiders. 

Op het advies van de Rijkskas voor jaarlijks verlof en • 
in voorkomend geval, op het advies van de Commissie Ven 

advies betreffende het verlof van de jonge arbeiders, be-

paalt de Koning de aanwending van het overschot, van het fonds 

van één ten honderd tot de volgende doeleinien 

a) eventueel de ,7,,vzinston dekken; 

b) het rationeel gel,r11:1.k van het verlof der jonge arbeiders 

aanmoedigenl 
4) de initiatieven  vende  organismen dia dergelijk doel 
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nastreven bevorderen ; 
d) de  aasten  dekken welke voortviceien uit het bijkomend verlof 

dat p.an de arbeiderse  weens hun anciünniteit >  wordt tca—
gestaa 

Artikel 

Op hot geheel bedrag van hot aan de arbeiders, andere 
en dan bedienden >, bcdralade verlofgeld mag er/afhouding gedaan wor— 

den om du uitkering mogelijk te maken van hot verlofgeld aan 
de door een arbeidsongeval getroffen, zieke of weder onder de 
wapens opgeroepen arbeiders of eventueel, aan de milioiens. 

De Koning stelt er het bedrag van vast ; het mag acht 
ten honderd niet -he boven gaan. 

De opbrengst vnn doze afhouding maakt het voorwerp uit 
van een compnsatie tussen de verschillende verlofkassene  doar 
toedoen van de Rij'Uslms voor jaarlijks veriof. 

Artikel  

De Koning niag aan sommize nijverheidstakhon een vezulin—
dering van do bij artikel 2 bepaalde bijdrage e  verlenen. 

Artikel 5.- 

Het 4e van artikel 5 v:11.b beluitwet van 16 Februari 
1947 betreffende de Rijk eis voor jaarlijks verlof wordt ver—
vangen door de volgende bepaling 
" zes door de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg aan te 
duiden afgevaardigden der organisaties voor jonge arbeiders. 11 ,; 

Artikel 6.-- 

Worden ingetrokken i de artikelen 1, 2, 3, 4, 6, en. 7 
van de wet van 14 Juni 1948 evenals artikel 10 bis van de 
besluitwet  \ran  3 Januari 1946 gewijzigd bij de wet van 16 
Juni 1947 betreffende het jnarlijks verlof. 
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Artikel 7,.  

De Koning mag de wettelijke bepalingen betreffende het 
jaarlijks verlof wijzigen ten einde ze in overe:enstemming te 
brengen met die ynn de huidige wet en zo er mede samenorderon 
onder de titel 

" Wet betreffende het jaarlijks verlof ven de arbeiders". 

Artikel  8. — 

Deze wet treedt in werking op 1 Januari 1949. 
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